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4, avenue des Droits de l'Homme
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PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 18 OCTOBRE 2024

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame  DUHEN,  Monsieur  MALFAIT,  Monsieur  MELLICK,  Madame
ROSSIGNOL.

MARQUISE -  Rue  Ledquent  Participation  financière  et  vente  de  terrain
pour  le  projet  d'aménagement  d'un  verger  citoyen  avec  la  ville  de
Marquise  dans  le  cadre  de  la  convention  d'utilisation  de  l'abattement
TFPB

Direction de la côte d'opale et de l'audomarois
Rapporteur : Mme 

Suite  à  la  signature  de  l’avenant  à  la  convention TFPB  2023  avec  la  commune  de
Marquise  le  16 décembre 2022 et  à  la  reconduction de  l’abattement  « à  périmètre
constant » pour l’année 2024 par la loi de Finances du 29 décembre 2023,  il  a été
convenu dans le plan d’actions lié à l’abattement TFPB pour l’année 2024 avec la ville
que Pas-de-Calais habitat participe financièrement à de petits travaux d’amélioration
de la qualité de service.

Les  plans  d’actions  qui  ont  été  établis  en  contrepartie  de  l’abattement  de  la  taxe
foncière sur la propriété bâtie ont été validés lors de la séance du Bureau du 19 avril
2024.

I – CONTEXTE



Dans cette perspective, il est convenu avec la ville que Pas-de-Calais habitat participe
financièrement à des travaux d’aménagement d’un verger citoyen à destination des
locataires de l’Office et des associations, à hauteur de 4 362,00 € TTC.

II – TERRAIN

La commune étant dépourvue de terrain pouvant accueillir ce projet de verger citoyen,
la création de ce dernier se fera sur une parcelle propriété de Pas-de-Calais habitat,
sise rue Ledquent, cadastrée section AI n°31 pour une contenance de 257m². 

La vente de cette parcelle à la commune de Marquise est reprise dans le plan d’actions
lié à l’abattement TFPB.

La commune a confirmé son souhait  d’acquisition par courrier en date du 3 juillet
2024.

III – PRIX DE VENTE DU TERRAIN

Le service local du Domaine a évalué la valeur vénale de cette parcelle de terrain à 400
euros par avis en date du 27 novembre 2023.

Au 31 décembre 2024, la valeur nette comptable de ce terrain sera de 4 800euros.

Le terrain sera vendu à l’euro symbolique au regard du projet, mais cette vente sera
valorisée à hauteur de 6470 € dans les actions permettant l’obtention de l’abattement
TFPB.

IV – CONDITIONS DE LA VENTE

La vente du terrain ne sera pas précédée d’un avant-contrat.

Les conditions seront les suivantes :

- Conditions suspensives générales :

 Urbanisme :  le  certificat  ou  les  renseignements  d’urbanisme  et  les  pièces

produites par la commune, ne révèlent aucun projets, vices ou servitudes, de
nature à déprécier de manière significative la valeur du terrain ou susceptible
de le rendre impropre à la destination que l’acquéreur envisage de lui donner.

 Droit de préemption ou de préférence : purge de tout droit de préemption ou de
préférence éventuels.

 Droits  réels  –  hypothèques :  état  hypothécaire  ne  révèle  pas  l’existence



d’inscription pour un montant supérieur au prix de vente ou d’une publication
de  commandement  de  saisie  ou  l’existence  d’autres  droits  réels  que  ceux
éventuellement  ci-dessus  énoncés  faisant  obstacle  à  la  libre  disposition  du
terrain ou susceptible d’en diminuer sensiblement la valeur.

Le transfert de propriété aura lieu au moment de la réitération authentique de la vente
par devant notaire.

V - DECLARATION FISCALE

Pas-de-Calais habitat est soumis à l’impôt sur les sociétés en application de l’article
206 1. du CGI mais partiellement exonéré de l’impôt par les articles 207 1. 4°, 208 6° et
210 E dudit Code.
Pour ces déclarations, Pas-de-Calais habitat est immatriculé auprès de la Direction des
Grandes Entreprises (D.G.E.) 6, 8 rue Courtois à Pantin (93505).

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré les membres du Bureau :

 valident les demandes telles que mentionnées au présent rapport ;

 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  fixer
définitivement les clauses, charges et conditions,  à signer la convention fixant
les modalités de participation financière entre la ville de Marquise et Pas-de-
Calais  habitat,   et  à  verser  la  somme de 4 362,00 euros  TTC pour  le  projet
d’aménagement d’un verger citoyen à la ville de Marquise après la signature de
la convention en respectant les modalités de versement  définies dans ladite
convention;

 décident la  vente  subséquente  à l’euro symbolique  de  la  parcelle  de  terrain
située à Marquise rue Ledquent, reprise au cadastre section AI n° 31, au profit
de la commune de Marquise sous réserve de la valorisation de 6 470 euros dans
les actions d’utilisation de l’abattement TFPB,

 autorisent le  Directeur  général  ou  toute  personne  habilitée  à  signer  tous
documents relatifs à ces actions.

Décision adoptée à l'unanimité



CONVENTION FIXANT LES MODALITES  
DE PARTICIPATION FINANCIERE ENTRE  

LA VILLE DE MARQUISE 

ET PAS-DE-CALAIS HABITAT 
 

PARTICIPATION AU PROJET D’AMENAGEMENT D’UN VERGER CITOYEN  
SUR UNE PARCELLE APPARTENANT A PAS-DE-CALAIS HABITAT 

 

 

Entre les soussignés, 
 

 

LA VILLE DE MARQUISE ayant son siège à Marquise, 4 grand place Louis le Sénéchal, 
représentée par son Maire, Monsieur Olivier LEROY, agissant en cette qualité et dûment 
autorisé en vertu d’une décision du Conseil Municipal en date du 18 janvier 2024, 
Désignée ci-après par la « Commune » 
 

D’une part,  
 

Et,  
 

L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT, PAS-DE-CALAIS HABITAT, établissement industriel 
et commercial, dont le siège social est sis 4 Avenue des Droits de l’Homme – C.S. 20926 – 
62022 ARRAS Cedex, représenté par Monsieur Bruno FONTALIRAND, Directeur Général, 
agissant en cette qualité en vertu d’une décision du conseil d’administration en date du 
20 décembre 2019, 
 

Désignée ci-après par « l’O.P.H.», 
 

De seconde part, 
 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 

Dans le cadre de petits travaux d’amélioration de la qualité de service sur la commune 
de Marquise, Pas-de-Calais habitat a répondu favorablement à la demande de la 
commune, à savoir des travaux d’aménagement d’un verger citoyen à destination des 
locataires de l’Office et des associations. La participation financière a été incluse dans le 
plan d’actions  lié à l’abattement TFPB sur la commune de Marquise pour l’année 2024 
pour un montant de 4 362,00 € TTC. 

Il est ici précisé par les parties que le plan d’actions lié à l’abattement TFPB pour l’année 
2024 a été établi dans le cadre de l’avenant à la convention d’utilisation de l’abattement 
TFPB 2023 avec la commune d’Outreau signé le 16 décembre 2022 et à la reconduction 
de l’abattement « à périmètre constant » pour l’année 2024 par la loi de Finances du 29 
décembre 2023. 

 



CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1 – OBJET 
 

La présente convention a pour objet de définir la participation financière de PAS-DE-
CALAIS HABITAT en faveur de la commune de Marquise. 
Cette participation contribue au financement du projet d’aménagement d’un verger 
citoyen sur une parcelle appartenant à Pas-de-Calais habitat, sise rue Ledquent, 
cadastrée section AI n°31 pour une contenance de 257 m². La vente de cette parcelle à la 
commune de Marquise est reprise dans le plan d’actions  lié à l’abattement TFPB et  fait 
l’objet d’une question concomitante auprès des membres du Bureau. 
 

ARTICLE 2 – DESCRIPTION ET OBJECTIFS DU PROJET 
 

 

1. Désignation du projet : Aménagement d’un verger citoyen 
2. Lieu de l’opération : Commune de Marquise 
3. Secteur : Rue Ledquent 
4. Montant de la participation : 4 362.00 euros TTC (Quatre mille trois cent 

soixante-deux euros TTC) 
5. Porteur du projet : Ville de Marquise 
6. La réalisation sera sous la responsabilité exclusive de la commune 

 

ARTICLE 3 – MODALITES DE VERSEMENT DE CETTE PARTICIPATION  
 

La participation financière 4 362.00 euros TTC (Quatre mille trois cent soixante-deux 
euros TTC) sera versée à la commune de Marquise à hauteur de 50% à la commande et 
le solde de 50% à réception de la facture et sur justificatifs de paiement de la commune 
auprès de la structure intervenante et ce avant le 31 décembre 2024. 
 

Le montant de cette participation est ferme et définitif et ne sera pas modifié. 
 
Les versements seront effectués sur le compte de la commune de Marquise, dont le 
compte est domicilié à la Trésorerie de Boulogne-sur-Mer :  
 

 

 

 
 

ARTICLE 4 – RESPONSABILITÉ 
 

La participation de Pas-de-Calais habitat se limite à une participation financière. En 
aucun cas l’Office ne sera être tenu responsable du projet objet de cette convention, ni 
dans sa réalisation ni dans son usage. 
 



ARTICLE 5 – DROIT APPLICABLE ET REGLEMENT DES LITIGES 
 

La présente Convention est régie, interprétée et appliquée conformément au droit 
français.  
 

Les parties s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend qui viendrait à se 
produire entre elles, à l’occasion de la présente convention, par le biais de la négociation 
ou d’un autre processus approprié de règlement des différends, avant de recourir à 
l’action judiciaire. 
 

ARTICLE 6 – CODE DE CONDUITE 

  
Les Parties déclarent avoir pris connaissance du code de conduite adopté par 
l’Etablissement Public Industriel et Commercial Pas-de-Calais habitat en application de 
l’article 17 de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la 
lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique (Ledit code étant 
disponible à la demande). 
  
En conséquence, les Parties s’engagent : 
  
- à se conformer audit code de conduite ; 
  
- à s’abstenir de toute incitation à l’égard des Collaborateurs de l’Etablissement Public 
Industriel et Commercial Pas-de-Calais habitat – telle que défini dans le code de conduite 
- qui ait pour objet ou pour effet d’induire une infraction aux règles prévues par ledit 
code. 
  
Les Parties reconnaissent que la politique d’entreprise de l'Établissement Public 
Industriel et Commercial Pas-de-Calais habitat exige que leurs relations soient menées 
en conformité avec les traités internationaux en vigueur, le droit international applicable 
qui en est dérivé, ainsi que les lois et règlements applicables, au niveau national et 
international, auxdites relations. Les Parties s’engagent à s’y conformer. 
  
En conséquence, les Parties s’engagent à ce qu’aucun paiement, aucun avantage quel 
qu’il soit, constituant ou pouvant constituer un acte illicite n’ait été ou ne soit accordé, 
directement ou indirectement, en contrepartie de l’exécution des présentes. 
  
ARTICLE 7 – RPGD 
 

Chacune des Parties s’engagent à respecter les dispositions du Règlement (UE) 
2016/679 relatif à la protection des données personnelles (RGPD) et de la loi n°78-17 
du 06 janvier 1978 Informatique et libertés modifiée pour les données personnelles 
qu’elle pourrait être amenée à prendre connaissance ou à traiter sous leur 
responsabilité, dans le cadre de cette convention. 
 

 

 

 



ARTICLE 8 – ELECTION DE DOMICILE  
 

Pour l’exécution de la présente convention, chaque Partie élit domicile en son siège. 
 

 

Fait à Arras, 
En deux exemplaires, le  
 
 

 

Pour PAS-DE-CALAIS HABITAT    Pour la Ville de MARQUISE 

Le Directeur général      Le Maire 

Bruno FONTALIRAND      Olivier LEROY 
 

 

 
    

   

 

      







 



 











































Direction Générale Des Finances Publiques
Direction départementale des Finances Publiques 
du Pas de Calais 
Pôle d’évaluation domaniale-Immeuble Foch
5, rue du Docteur Brassart
62034 ARRAS Cedex
téléphone : 03 21 23 68 00
mél. : ddfip62.p      ole-evaluation      @dgfip.finances.gouv.fr  

Le 27/11/2023

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques du Pas-de-Calais

à

PAS-DE-CALAIS HABITAT 

POUR NOUS JOINDRE

Téléphone : 06 29 34 12 56

Réf DS: 14684378
Réf OSE : 2023-62560-81655

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

   Nature du bien : Parcelle AI 31 en nature de pâture / superficie de 257m²

Adresse du bien : Rue de Ledquent 62250 Marquise 

Valeur  : 400€, hors taxes et hors frais assortie d’une marge d’appréciation de
10 %
La  collectivité  locale  peut  ainsi  céder  l’immeuble  sans  justification
particulière jusqu’à un seuil fixé à 360€.
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7300 - SD

Il est rappelé aux consultants que cet avis de valeur ne leur interdit pas de réaliser une cession à un
prix plus élevé ou une acquisition (ou une prise à bail) à  un prix plus bas.

Par ailleurs, les collectivités territoriales et leurs établissements peuvent, à condition de pouvoir le
justifier,  s’écarter de la valeur de ce présent avis pour céder à un prix inférieur ou acheter(ou
prendre à bail) à un prix supérieur.



1 - SERVICE CONSULTANT

PAS DE CALAIS HABITAT 

affaire suivie par : Mme PARAIN 

2 - DATES

de consultation : 20/10/2023

de délai négocié : sans objet

de visite : néant

de dossier en état : 06/11/2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé
Demande d’évaluation dans le cadre d’une rétrocession à la commune de Marquise.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Marquise est une commune située dans le Boulonnais, au bord des marais de la Slack, d’environ
5 000 habitants.

Le territoire de la commune est situé dans le parc naturel régional des Caps et Marais d'Opale. 

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Pâture accessible par la voirie.

4.3. Références Cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie de la parcelle Nature réelle

Marquise AI 31 Rue de Ledquent 257m² Pâture

TOTAL 257m²

4.4. Descriptif
Emprise de forme rectangulaire. Il s’agit d’une pâture non utilisée.

4.5. Surfaces du bâti

Absence de bâti

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : PAS-DE-CALAIS HABITAT  

5.2. Conditions d’occupation

Libre d’occupation

6 - URBANISME

Règles actuelles

Plan Local d’Urbanisme

Zone A : La zone A correspond aux espaces agricoles communs.
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7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à procéder à une
étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble
à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe
un marché immobilier local avec des biens comparables à celui à évaluer. 

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Ont été recherchées des mutations de terres libres d’une surface comprise entre 0 et 300m², dans
un périmètre de 30km autour, sur la période d’octobre 2020 à octobre 2023.

Il ressort de ces critères, une sélection de quatre mutations.

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Aucune consultation de sources externes à la DGFIP n’a été réalisée.

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue
Les prix qui ressortent de l’étude de marché varient de 1,05€ à 2€ le m² pour des terres libres de
petite superficie. Le prix moyen-médian est de 1,60€ le m².

Il est ainsi proposé de retenir cette valeur de 1,60€/m² pour la détermination de la valeur vénale. 

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE 

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 1,60€ x 257m² = 411€ arrondie à 400€. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 360€.
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Adresse Prix/m² Observations

273//D/297// 31/01/2022 286 300 1,05 parcelle de terre

127//B/384// 21/12/2020 215 322 1,5

168//C/741//  LE LOT, BOURTHES 04/03/2022 144 250 1,74 parcelle de terre

888//B/365// 13/12/2021 207 414 2

Moyenne 1,57

Médiane 1,62

Ref. 
enregistrement

Ref. 
Cadastrales

Date 
mutation

Surface 
terrain 
(m²)

Prix 
total

6204P04 
2022P01077

 HAM DE COURSE, 
DOUDEAUVILLE

6204P05 
2020P06077

 LA PATURE A GIGNAUX, 
BEZINGHEM

Pâture achetée par la 
commune 

6204P04 
2022P02497

6204P04 
2022P00421

 LONGUERECQUES, 
WIERRE AU BOIS

Achat par la commune 
d’un terrain en nature de 

pâture



La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.
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Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques
et par délégation,

L’Inspectrice des Finances Publiques

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.




